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Il en est de même pour l'hygiène publique qui y est tota 


lement négligée, faute d'argent. Aucun service d'hygiène, 


aucune re sanitaire, aucune œuvre d'assainissement : 
les bas fonds continuent à être des foyers de malaria, et 
le tanneur et le teinturier exercent leurs industries côte à côte 
avec le boucher ou le restaurateur: les décès aussi bien que les 
naissances ne sont pas enrégistrés, rien n'est règlementé, 
tout est négligé, même le vaccin qui est obligatoire dans 
tous les autres pays du monde, D'un a 
aucune œuvre d'utilité publique « ï e que 
soit, Les routes mêmes ne s'y font que par l'argent des 
particuliers. 

Or, pour répondre à tous ces besoins p 
faudra des sommes qui pourraient être supéri 
revenus douaniers de nos deux ports. Si la Turquie hésite 
devant ce sacrifi It au Liban ses droits 


res détachées jadis de son 


Iskender Amoun 


Les Libanais sont intimement/convaineus que toutes 


réformes ayant d'autres he pourraient peut- 


être, atténuer mc ent le mal, on 1" 

Ils ont le ferme e la Turquie aussi t 
Puissances protectrié t un aecueil favo rable 
desiderata qui à pe l de'organisation du Liban 


et de son progrès 


Au môment où ce Mémoire tre mis sous presse, les 
dépêches « Ê t à l'Alliance Li 
banaise les r anent d'être octroyées au Liban: 
Quoique ces d la question libanaise, 
nous réc nt de nature à amé 
liorer quela ort de fois, elles sont 
sincèrement apr s le but qui les à dictées, nous 
voulons dire d térêt du Liban. Dans le cas contraire, 
elles ne changer grand'chose à Ja situation ; certaines 
d'entre elles pourra tourner au détriment du pays 
Quant à la qu Budget dont la Porte devra 
combler le déficit, elle est t, de toutes les réformes 
arrétées, celle qui aura le d'influence sur l'avenir du 


Liban au double point de vue économique et social. 


Nous avons déjà fait remarquer que le Gouvernement 
n'entretient pas, d cle pays, une simple école de village 
pour l'enseignem plus élémentaire. Or, cet enseigne- 
ment est aussi nécessaire aux peuples que le pain et l'eau. 
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D'un autre coté, ilsuffr d'examiner de près la configuration 
géographique du Liban 
font naturellement parti 
que la continuation 
n'ont été formées et ne sont 
les alluvions que les pluies entraine Îles des flancs le 
la montagne, N'e k le droits évidents que le 
Liban possède sur ces terres 

Il y a un argument cepen 
le droit des libanais à la vie 
naturel et si qu'on leur r ÿ est d'autant 
plus flagrante que la plupartdes terres mentionnées plus haut, 
faute de bras pour les travailleg restent aujourd'hui incultes, 
alors que les Libanais, eux, émigrent en masse parce que 
l'exiguité à ur permet pias de s'assureg 
chez eux une enable, Or, il n'est nullement de 
l'intérêt de l'Emp s gés de se dis: 
perser dans tous s du monde faute de pouvoir vivre en 
leur terre natale st'pas de s< , non plus, qué les 
Libanais usent le t consument leur force au dés 
loppement des pay 
demande que des bras pour dévelc ssources et ex 
ploiter ses richesses pour le plus grand bien du peuple ct de 


l'Empire 


VIL. 
Après les motifs ci-dessus exposés, les Libanais, confiants 


dans leur ju adressent à la Turquie sureraine.et 


aux Puissarces Protectrices du Liban et garantes de ses pri 


vilèges, pour émettre les vœux suivants : — 
1°. La restitution au Liban de son autonomie réelle con. 
formément aux ba e nous venons d'indiquer. 
2°. Le rétablissement des frontières naturelles et histo 
riques du Liban par le retour des parties qui ont été déta. 
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VIL. 


us en arrivons ainsi au second point essentiel des 
désiderata libanais : il s’agit de la question économique 


Le droit du Liban de rentrer en possession de ses fron 
tières naturelles et historiques est incontestable, car il se 
Lase sur des arguments puissants et des raisons multiples. 
Rappelons avant tout que l'autonomie administrative, À 
laquelle le Lihan avait droit, entraînait comme conséquence 
intégrité de son territoire. Or, si durant la vie politique 
indépendante du Liban, ses frontières se sont. étendues et 
rétrécies au gré des évènements et des circonstances, jamais 
elles ne furent plus étroites qu'au moment de l'application 
du Règlement de 1861. Done, les terres dont le Liban fut 
dépossédé à cette époque lui appartiennent historiquement : 
elles comprennent la région ouest du Bék'a, Ma'alakat-Zahlé, 


Kérak, le caza de Mardj-lyeun, en un mot tout le versant 


est ét sudrest de la montagne jusqu'au ‘Nahr-El-Litani (le 
Léontès ), et même certaines terres au delà de ce fleuve, 
sans compter d'autres terres qui lui furent arrachées durant 
l'élaboration comme après la promulgation du Règlement de 
1861. Nous citerons notamment le village de Mezraat-El 
Arab qi était essentiellement libanais et qui fut rattaché 
Beyrouth ; un g and nombre de jardins aux environs de T 
poli, rattachés à cette ville; les terres de.Dahr-El-Ahmar 
annexées à Baalbek ; les terres de la région Est de Wadi 
Khäled rattachées à Homs;, celles de la région ouest du 
même Wadi cédées à Akkar; le village d'El Mieh-Mieh et 
son territoire rattachés à Saida, etc. Toutes ces terres étaient 
libanaises et le Liban y avait des droits que l'on aurait dû 
mieux respecter. Beyrouth elle-même n'a été détachée du 
Liban que sous le Gouvernement de l'Emir Youssef Chéhab, 
ayant été usurpée par El Djezzar 


M0 — 


douaniers perçus sur les importations et les exportations 
propres de la montagne 
Le Liban, par le fait même de son autonomie, a joui de 
tout temps de sa complète indépendance judiciaire. Le Rèk 
ment de 1861 n'y appor changement de pure formé 
x deux points particul subordonnait les 
utions capitales à une sanction imp le second modi- 
fiait la forme des tribunaux dans tion. Ainsi, le 
ment ne touch a! gislatif lui même 
s Gouverneurs Géné il est vrai, modifié l'un 
après | pour l'adapter au 
système 1 de l'Empire, et ils ont fini par y appliquer 
les Lois mêmes de la Turqu C là autant de vio- 
lations manifestes du R 
les Puissance 
séquent, n'a 
montagne 
tent, le système 6 51 ou les loiset 


coutumes antérieurement en » Ils se rendent parfai 


n compté s du siècl et de la nécessité 


on judiciaire du 

#. Nous avons 
voulu simplement toutes les viola 
tions, l'indé v Liban demeure 
intacte et entiè t'aujourd'hui au 
Liban l'autonor clame, ÿ compris ls pouvoir 
législatif, on ne fera 5 er des droits 
auxqué acbit téatteinte, en 
même temps qu'on interprêt dllement la volonté 
des Puissar par le Règl 1861 et souvent 
P: lus, la situation 
sociale actuelle du 1 absolument né 
cessaire, car elle est l'un lassurer la tranquillité 


dans la montagne et d'yr: arité et la confiance. 


Puissance. La seule modification que celles-ci y ontapportée 
d'accord avec la Turquie, Tété de pure forme: elle consiste 

ji que le régime absolu des Pridces à été remplacé par 
un régime constitutionnel et représeñtatif régi par un gouver. 


neur chrétien choi les Puissance$de concert avec la Port 


l'autonomie du Liban demeurait absolument intacte. À aucun 


moment il n'a été question d'y porterla moindre atteinte. Bien 
au contraire, des Délégués des Puissances ont déclaré au 
cours des négociations de 1861 touchant le Rè 

naîs qne la Porte n'avait d'autre autorité au Liban que celle du 
choix de son Gouverneur. Les Libanais de 

ainsi à jc s leurs droits antérieurs sauf ceux modi 
par un texte du Règlement. Ils avaient donc le droit d 

leurs ports au commerce; d'exporter leurs produits, d'importer 
ceux de l'étranger, d'exploiter leurs mines sans besoin de l'au 
torisation où de la Porte. Et ils n'ont cédé leurs 
recettes douanières à l'Empire qu'à charge par celui-ci de 
combler le déficit de leur Budget. Or, le Trésor Ottoman ne 
paie absolument rien auje ï au Liban, alors que ce der 
nier manque de tout et est privé de tous les éléments d'une 
bonne administratié vernement n'entretient même 
pas une simple écc age. 1 n pas une piastre 
pour l'Hygiène, ni pour les routes, ni pour aueune autre 
entreprise d'utilité put Les traitements des fonction- 
naîres sont dérisoires, et l'effectif de la gendar 


dessous de la proportion établi 


lument insuffisant p 


la montagne 


l'une: 0 pourvoira 
s réformes des férents services 

z tous les peuples civi- 

lisés, ou bien au Liban sa pleine autonomie finan- 


cière et fiscale y compris la libre disposition de ses revenus 


Les Puissance ünanimes À reconnaître que des 
réformes s'imposaient au Liban et elles ont décidé en principe 
de les lui accorder. 

Mais en quoï ces réformes doivent-elles consister ? C'est 
ce que nous voudrions essayer de dir 

Et d'abord les Libanais, à quelque confession qu'ils ap- 
partiennent sont tous d'accord aujourd'hui qu'ilne saurait 
ÿ avoir pour leur pays, de réformes vraiement efficaces 
et durables, en déhors de celles-ci: — 

1°. Restituer au Liban sa complète autonomie administra 
tive et judiciaire basée sur le principe constitutionnel et la 
représentation proportionnel 

Rétablir le ières naturelles et historiques de la 


ntagne pour assurer aux Libanais des moyens suffisants 


d'existence, et enrayer l'émigration cause de sa dispersion 


et de la plupart de ses viscissi 


Nous avons indiqué plus haut avec quel impérieux besoin 

eux réformes s'imposaient au Liban. Nous voudrions 
démontrer qu'elles constituer vourles libanais 
un droit légal indénia 

Voyons d'abord la question de sa complète autonomie 
intérieure 


Nous avons déjà fait ressortir, au dét 


put de cette note, ce 
fait capital que le Liban n'a jamais été conquis et qu'il n'a 
accepté, de son propre gré, la vassalité envers l'Empire qu'à la 
condition que celle-ci lui isse tous ses privilèges, c'est: 
Adire sa pleine autonomie administrative et judiciaire. Ce 
droit que le Liban s'est expressément réservé, qui lui à été 
reconnu formellement par la Porte, et dont ef 4 joui jusque 
vers le milieu du siècl umais été aboli ni par un 


traité ni par une conquête ni par une décision quelconge des 


éducation. Les Libanais se voient de la sorte, eux qui 
ne demandent que la droit à la vie , comme des 
malfaiteurs, de traîner un perpétuel exil loin de leurs foyers et 
de la terre natale. Tous leurs maux previennent du fait qu'on 
a cireonserit leu ne dans des limites trop étroites. 
Ils ressemblent dans leur isolement, änn homme jeté sur un 
rocher au milieu de la mer, à qui l'on reconnait le droit à la 


vie, mais que l'on prive des m 


lyale ais de ce triste 
état des c sont devenues plus 
vives en même n empirait, Aujour- 
d'hui, elle est devenue. intolérabl ï dès que l'échéance 
du mandat du dernier gouverneur fur proche et que l'occasion 


s'offrie di 


renouveler l'expression de leurs doléances, les 
Libanais, unis dans un même idéal national, se levèrent de 
toutes parts pour € 

Du Liban, des Et d ue, de l'Amérique 
du Sud, de l'Eu gypte, les mêmes voix se firent 
entendre, et sans qu'il y ait eu re accord pré: 


elles formulè te ut d'ent 


préalable a été eaux Û nt différen 


ciées p « elles sont identiques quand 

fond, car elle: at toutes en deux points essen: 
tiels : le pren d'ordre admini touche à la forme 
du Gouvernement, le d économique, concerne 
la pénurie des moyens d 

De l'ensemble de ces plaintes ce qu'il faut surtout retenir 
c'est qu'elles sont le gémissement douloureux d'un peuple 
qui souffre et qui, tel le malade, a conscience du mal qui 
le mine, mais ne se rend pas très bien compte du remède 

de le guérir. 
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Au point de vue économique la situation est si précaire 


et le malaise si profond que l'émigration absorbe plus de 
la moitié de la force vive du Pays. C'est la preuve tangible 
de l'exiguité du territoire libanais dont la superficie ne dépasse 
pas 4000 Kilomètres carrés, (formés en grande partie de 
rochers impropres à la culture, ) pour une population de près 
de 500.000 âmes. Celle-ci y trouve à peine de quoi se nourri 
pendant trois mois de | C et l'inlassabl 
énergie de ses habitants, À an eu & pourvu 
aux besoins du quart de sa populati tulle. Le paysa 
libanais a dû construire son champ pierre par pierre comme 
un autre eut sa maison. Grâce à de longs et patients 
efforts et à une ingéniosité laborieuse il est parvenu À vaincre 
la désolation de ses rochers ancs de sa 
Montagne de petits < issent ses 
petites récoltes et ses müûriers, Ces rhumains sont 
néanmoins demeurés en dé soins Le déve- 
loppement de la populat dépassé, en pro: 
portion, les terrains cultivables r l'aridité de la 
Montagne au prix de peines infinies et d'un dur labeur. Et 
le Liban continua À ne j ourrir tous!ses enfants. 
Les Libanais émigrère ss à le la population 
se trouva ainsi s onde 
Ceux qui restent végètent dans u ecours de 
ceux qui sont partis arriv à en atténuer les rigueurs, 
Ajoutez à cela la : le père impotent 
reste au vil ne des 
Etats-Unis ÿ vayer quel des ; le fils lutte 
pour son existence dans les pampas du Brésil ou les forêts 
du Mexique, tandis , quek art ail 
de gagner sa vieà la s: front. La majorité de: 
Libanais sont privés de cette douce joie de la famille réunie, 
pourtant À tous le ÿ eux qui ont 


s enfants se trouvent dans l'impossibilité de surveiller leur 


Règlement incomplet d'une 


de l'autre, tell t le 
Liban, Comm 


Il est bien év 


ons apportées a 


dent qu 
l'intention des Puissances 
complète dont il_jouissai 
un principe de dre 
en vigueur tant q 
un texte. Ce 
cation toute 
le 

Turquie, 
fois n 
V'Europ 


du Rè 


et qu'ils avaien 
Leur prés DA co 
frcindre L 

retirer à 
tantôt par arbi 
chaque Gouverne 


Maître 


1861 ne di 


\ Const 


tous les p 
palpables : 
Aug 


pntières très étroites 
les des malheurs du 


l'intérieur et dispersion 


concerne les 

atif du Liban. 

mer l'autonomie 

est d'autre part, 

t mis, qu'un usage reste 

€ expressément aboli par 
nt, trouver SON ap) 

lacune 

il n'en fut 


vant une 


désignés. par: la 


Puissances, eurent tôt fait, une 


\r 


nfor prit 
d'en: 

de 

surprise, 
tonomie dont 
Voffrir À son 
le Règlement de 
Is s'arrogeaient 


aujourd'hui 


chie la plus 
ne méfiance et une 


s setrouve en proie 


igements solennels 

tonomie, et malgré 
les conseils fré affirmant «le droit des 
Libanais d'administrer leurs affaires intérieures". Les agents 
dela Porte commencèrent par mettre la discorde entre Chré- 
tiens et Druzes, s'effon 1 er pour mieux régner. 
On sait comment ces d ntestines aboutirent aux 
massares de 18 èrent l'Europe. Les Puissances 
civilisées, que liaient a anais une amitié et des traditions 
séculaires,_s'empre tervenir, La France manda 
taire de l'Europe débarqua ses qui uuireut un terme 
à l'effusion du sang, ets dre et la tranquillité 
dans la Montagne. Quelque temps après, dans une conférence 


internationale, elles F at de 1861 con: 


sacrant le Statut du 1 ient le droit d'en 


L 
T 


surveiller la mise en ban se trouvait 


placé À la fois s irquie et la pro: 


tection des Puissance 


En fait, le Règ de 1 ablissant le fondement 
d'un gouvernen tonom raiéüne situatiér aie 
sans apporter au liban aucun eau. 11 remplaçait 
seulement le régime autorit < par un ré 
plus ou moins représentatif, M < survenues 
entre les Délégués des Puiss: onnalité 
du Gouverneur Général 1 ger de compléter dans 

s détails le Statut du Liban, q ainsi, incomplet 
ne contenant que les grandes lignes du nouveau régime. 
D'autre part, il la ct économique de la 
Question et ne s'apercevie serré et étouffé dans 
les frontières étroites que lu iban allait 


devenir incap 


LA QUESTION LIBANAISE. 


L 


La question libanaise n’est pol it de la politique 
elle n'est ni le résultat d'une intrigue étrangère ni celui d'une 
manœuvre intérieure 

Elle est la conséquence naturelle de la situation critique 
faite au Liban au double point de vue administratif et écono. 
mique par un Règler mplet et suranné d'une part, mal 
appliqué et mal interprêté de l'autre 

Dès l'origine le Liban a j nv plète autonomie 
administrative sous la suze Il était gou 
verné par ses princes dont le pou ditaire, Il avait 
son droit coutumier et sa justice propre. IL possédait sa com. 
plète indépendance fiscale et une 0 itaire parti 
culière, Le Liban devait cette situation privilégiée au faitqu'il 
n'a jamais été conquis ni soumis parles armes. En 1516, après 
la victoire du Sultan Sélim sur les Mamelouks, les Libanais 
n'avaient accepté, d’ailleurs librement, la suzeraineté Otto. 
mane qu'à la condition formelle que la Porte confirmât et 
respectât leurs privilèges. is gardaïent ainsi 
leur pleine autorité en tout ce qui touchait l'administration 
intérieure, judiciaire, fiscale et militaire. Cette situation 
durait jusqu'à la mort de l'Emir Bechir Ahmed Chéhab, tué 
au cours d'une émeute suscitée par des mains intéressées après 


la déposition du Grand Emir Béchir et l'évacuation de la Syrie 


par les troupes égyptiennes. Ce fut à cette époque que la 
Turquie essaya, pour la première fois, de s'immiscer dans les 
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